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OBJECTIF

Les IGM visent à soutenir une politique migratoire bien 

gérée en aidant les pays à dresser le bilan des structures 

de gouvernance migratoire et identifier les priorités sur la 

voie à suivre. 

Les IGM peuvent être utilisés pour susciter une discussion au sein des gouvernements, 
avec d’autres parties prenantes du pays, sur les structures de politique migratoire.  
Ils peuvent aider à évaluer si ces structures, qui sont souvent en place depuis plusieurs 
années, répondent toujours aux principaux défis et opportunités de la réalité actuelle.

OBJECTIF 
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L’époque actuelle est caractérisée par une mobilité sans précédent, et le besoin de faciliter des 
migrations et une mobilité ordonnées, sûres, régulières et responsables se fait de plus en plus sentir1.  
La nécessité de relever les défis et de maximiser les opportunités offertes par cette mobilité a été 
reconnue avec l’inclusion de la migration dans le Programme de développement durable à l’horizon 
2030, ce qui met en évidence la contribution positive des migrants à la croissance et au développement 
inclusifs. La migration est intégrée dans un certain nombre d’objectifs de développement durable (ODD), 
tels que mettre fin à l’esclavage moderne et assurer la protection des travailleurs migrants. Cependant, 
la référence centrale à la migration dans les ODD est la cible 10.7 sur la facilitation d’une migration et 
mobilité « de façon ordonnée, sans danger, régulière et responsable, notamment par la mise en œuvre 
de politiques de migration planifiées et bien gérées »2.

L’inclusion de la cible 10.7 dans le Programme 2030 a créé la nécessité de définir ce qu’on entend 
par les « politiques de migration planifiées et bien gérées ». C’est pourquoi, en 2015, l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM) a mis au point le cadre de gouvernance des migrations (MiGOF). 
Ce cadre propose une vue concise d’une approche idéale permettant à un État de déterminer ce dont  
il pourrait avoir besoin pour bien gérer les migrations, et cela en fonction des circonstances nationales3. 
Le cadre a été accueilli favorablement par les États membres de l’OIM durant la même année.

Dans le but de rendre le MiGOF opérationnel, l’OIM en collaboration avec l’Economist Intelligence Unit,  
a mis au point les Indicateurs de gouvernance des migrations (IGM) ; un ensemble d’environ 90 indicateurs 
types, destinés à aider les pays à évaluer leurs politiques migratoires et à faire avancer la discussion sur ce 
à quoi pourrait ressembler des migrations bien gérées dans la pratique.

Les IGM aident les pays à identifier les bonnes pratiques ainsi que les aspects qui pourraient être renforcés 
et offrent un aperçu des leviers politiques que les pays peuvent utiliser pour développer leurs structures 
de gouvernance migratoire. Cependant, les IGM reconnaissent que les pays font face à des réalités, défis 
et opportunités différents en ce qui à trait à la migration. Par conséquent, les IGM ne classent pas les 
pays selon la conception ou la mise en œuvre de leurs politiques migratoires. Enfin, les IGM ne mesurent 
pas l’impact des politiques migratoires ni l’efficacité institutionnelle. Au lieu de cela, ils dressent le bilan 
des politiques migratoires en vigueur et agissent comme un cadre de référence qui offre un aperçu des 
mesures que les pays pourraient prendre en compte au fur et à mesure qu’ils progressent vers une bonne 
gouvernance des migrations.

Ce profil présente un résumé des points forts des structures de gouvernance des migrations de l’Union 
des Comores (Comores ci-après), ainsi que les aspects qui pourraient être renforcés, comme évalués par 
les IGM4.

1 	 Session du Comité permanent des programmes et des finances de l’OIM, dix-septième session (S/17/4 du 29 Septembre 2015), article 2.	
2 	 Conseil de l’OIM, 106ème session, Cadre de gouvernance des migrations (C/106/40 du 4 Novembre 2015), page 1, note de bas de page. Voir https://governingbodies.

iom.int/system/files/en/council/106/C-106-40-Migration-Governance-Framework.pdf.
3	 Ibid.
4	 Les IGM sont un programme d’analyse des politiques de gouvernance des migrations entrepris par l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) avec le 

soutien de The Economist Intelligence Unit. Le financement est assuré par les États membres de l’OIM.

https://governingbodies.iom.int/system/files/en/council/106/C-106-40-Migration-Governance-Framework.pdf
https://governingbodies.iom.int/system/files/en/council/106/C-106-40-Migration-Governance-Framework.pdf
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 CADRE CONCEPTUEL
Cadre  concep -

tue l

Pas un classement des pays

N’évalue pas les impacts poli�ques 

Non norma�fs 

Un ensemble d’indicateurs offrant un aperçu 
des leviers poli�ques que les pays peuvent 
u�liser pour renforcer leurs structures de 
gouvernance des migra�ons. 

Un ou�l iden�fiant les bonnes pra�ques 
ainsi que les aspects qui pourraient être 
renforcés.

Un processus consulta�f qui fait avancer la 
discussion la gouvernance des migra�ons en 
clarifiant ce à quoi pourrait ressembler des 
« migra�ons bien gérées » dans le contexte 
de la cible 10.7 des ODD. 

Le MiGOF définit les éléments essen�els pour soutenir les migra�ons planifiées et bien gérées. Il vise à 
présenter, de manière consolidée, cohérente et exhaus�ve, un ensemble de trois principes et trois objec�fs qui, 
s’ils sont respectés et réalisés, garan�raient des migra�ons humaines, ordonnées et bénéfiques aux migrants 
ainsi qu’à la société.

IGM 

Une bonne gouvernance des migrations et les 
politiques connexes devraient viser à l’amélioration 
du bien-être socioéconomique des migrants et de la 
société.

Une bonne gouvernance des migrations est fondée 
sur des mesures efficaces pour faire face aux 
aspects d’une crise relatifs à la mobilité.

Les migrations devraient se dérouler dans des 
conditions sûres, en bon ordre et dans la dignité.

Une bonne gouvernance des migrations suppose 
d’adhérer aux normes internationales et de 
garantir les droits des migrants.

Les politiques de migration et les politiques 
connexes ont intérêt à être formulées sur la base 
d’éléments factuels et selon une approche 
associant l’ensemble du gouvernement.

Une bonne gouvernance des migrations repose 
sur de solides partenariats. 

PRINCIPES
1.

2.

3.

1.

2.

3.

Qui soutien 
la mesure de

À la base de

MiGOF

OBJECTIFS

CE QUE C’EST CE QUE CE N'EST PAS

CIBLE 10.7   
“Faciliter la migration et la mobilité de façon ordonnée, sans danger, régulière et 
responsable, notamment par la mise en œuvre de politiques de migration 
planifiées et bien gérées”.

INÉGALITÉS 
RÉDUITES 



PR INCIPALES
CONCLUS IONS
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Les IGM comportent un ensemble d’environ 90 indicateurs regroupés sous les six différentes dimensions 
de gouvernance des migrations qui s’appuient sur les catégories du MiGOF.

Les indicateurs de ce domaine examinent les mesures dans 
lesquelles les migrants ont accès à certains services sociaux 
tels que la santé, l’éducation et la sécurité sociale. Ils abordent 
également les questions de regroupement familial, d’accès 
au travail, à la résidence et à la citoyenneté. Les conventions 
internationales signées et ratifiées y sont également évoquées.

Les indicateurs dans ce domaine évaluent les cadres institutionnels, 
juridiques et réglementaires des pays relatifs aux politiques 
migratoires. Ce domaine examine également l’existence de 
stratégies nationales de migration conformes aux objectifs et aux 
mécanismes de développement, ainsi que la transparence et la 
cohérence institutionnelles en matière de gestion des migrations.

Cette catégorie est axée sur les efforts déployés par les pays 
pour coopérer sur les questions liées à la migration avec d’autres 
États et avec les acteurs non gouvernementaux concernés,  
y compris les organisations de la société civile et le secteur privé.

Les indicateurs dans ce domaine évaluent les politiques des 
pays en matière de reconnaissance des qualifications éducatives 
et professionnelles des migrants, les dispositions régissant la 
migration des étudiants et l’existence d’accords bilatéraux de 
main d’œuvre entre les pays. Les aspects de l’engagement de 
la diaspora dans le pays d’origine et des envois de fonds des 
migrants relèvent également de ce domaine.

Cette catégorie examine le type et le niveau de préparation des 
pays confrontés aux dimensions de mobilité liées aux crises. Les 
questions portent sur les processus en place pour les nationaux 
et les non-nationaux durant, ainsi qu’après les catastrophes, 
notamment si l’assistance humanitaire est disponible pour les 
migrants autant que pour les citoyens.

Ce domaine examine l’approche des pays en matière de gestion 
des migrations concernant le contrôle des frontières et de 
politiques d’application, les critères d’admission des migrants, la 
préparation et la résilience en cas de flux migratoires importants 
et inattendus, ainsi que la lutte contre la traite des êtres humains.

DROITS DES 
MIGRANTS
PAGE 12

APPROCHE ASSOCIANT
L’ENSEMBLE DU 
GOUVERNEMENT
PAGE 15

PARTENARIATS
PAGE 17

BIEN-ÊTRE
SOCIOÉCONOMIQUE
DES MIGRANTS ET DE 
LA SOCIÉTÉ
PAGE 18

MESURES EFFICACES POUR 
FAIRE FACE AUX ASPECTS 
D´UNE CRISE RELATIFS À 
LA MOBILITÉ
PAGE 20

MIGRATION SÛRE,
ORDONNÉE ET
RÉGULIÈRE
PAGE 21
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ADHÉSION AUX NORMES INTERNATIONALES  
ET GARANTIE DES DROITS DES MIGRANTS 

1.1. Conventions internationales ratifiées 

Tableau 1. Signature et ratification des conventions internationales

Nom de la convention Ratification

Oui (1993)

Non

Oui (2020)*

Non

Non

Oui (2020)**

Convention (nº 97) de l’Organisation internationale du Travail (OIT) sur les 
travailleurs migrants (révisée), 1949

Convention des Nations Unies relative au statut des réfugiés, 1951

Convention des Nations Unies sur l’apatridie, 1954 et 1961

Convention (nº 143) de l’OIT sur les travailleurs migrants (dispositions 
complémentaires), 1975

Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, 1989

Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs 
migrants et des membres de leur famille (ICRMW), 1990

* 	Par le Décret nº 20-168 portant promulgation de la loi nº 20-21/AU (2020) autorisant le Président de l’Union des Comores à ratifier la Convention (nº 97) de 
l’Organisation internationale du Travail (OIT) sur les travailleurs migrants (révisée), 1949.

** 	Par le Décret nº 20-165 portant promulgation de la loi nº 20-25/AU (2020) autorisant le Président de l’Union des Comores à ratifier la Convention (nº 143) de l’OIT 
sur les travailleurs migrants (dispositions complémentaires), 1975.

1.2. Gouvernance de la migration : exemples d’aspects bien développés 
Les migrants ont le même accès aux soins de santé financés par le gouvernement que les ressortissants 
comoriens. La Constitution de l’Union des Comores (2018) stipule que l’État doit assurer un service national 
de santé généralisé ainsi qu’encourager et soutenir la participation de la communauté aux différents 
niveaux des services de santé. La Politique Nationale de la Solidarité (2012) du Ministère de la Santé, de la 
Solidarité, de la Cohésion Sociale et de la Promotion du Genre (MSSCSPG) indique que l’accès aux services 
de santé n’est pas universel, cependant ce qui importe est que la personne concernée (comorienne ou 
étrangère) soit en mesure de s’acquitter des différents frais occasionnés par les soins. 

Les migrants réguliers bénéficient de l’accès à l’éducation et à la formation professionnelle financées par 
le gouvernement au même titre que les nationaux. Aux Comores, l’école est obligatoire pour tous les 
enfants âgés de 3 à 16 ans. Selon l’article 29 de la Constitution, « l’État garantit à tous les citoyens le droit 
à l’instruction, à l’éducation, à l’enseignement, et à la culture. »

Il n’existe aucune mesure de protection sociale généralisée aux Comores. En revanche, selon l’article 139 
de la Loi nº 84-108 portant Code du travail (1984), les travailleurs migrants jouissent des mêmes droits 
que les nationaux en ce qui concerne l’accès à la protection sociale de base. Plus précisément, tous les 
travailleurs, y compris les travailleurs migrants, des secteurs public et privé bénéficient d’un régime de 
retraite et d’une assurance médicale. L’employé doit être affilié à la Caisse de Retraites des Comores par 
l’employeur et verser ses cotisations pendant au moins 15 ans afin d’en bénéficier. Le Gouvernement, par 
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l’intermédiaire de son Ministère de la Santé, travaille de plus sur une politique de protection sociale à 
travers un projet d’Assurance Maladie Généralisée qui devrait fournir à tous les habitants de l’archipel un 
accès gratuit aux soins de santé. Ainsi, au sein de cette initiative, l’Union des Comores a signé un accord 
cadre (2019) avec la France pour le financement de certains projets, notamment en matière de santé.

Les résidents permanents et les migrants détenant une carte spéciale de travailleur étranger sont en 
mesure d’accepter tout emploi dans le secteur privé dans les mêmes conditions que les ressortissants des 
Comores. Selon les conditions d’emploi des étrangers définies par la loi nº 88-025, relative aux conditions 
d’entrée et de séjour aux Comores (1988), les résidents permanents en possession de la carte spéciale de 
travailleur étranger peuvent occuper un emploi. L’article 10 de cette loi dispose qu’un étranger titulaire 
d’une carte de séjour et qui désire exercer une activité professionnelle doit obtenir une carte de résident 
annulant la carte de séjour et qui sera délivrée pour une durée de dix ans5. De plus, selon l’article 18 de 
la Constitution de l’Union des Comores (2018), «  les étrangers résidant ou séjournant sur le territoire 
national jouissent des mêmes droits, des mêmes libertés, des mêmes garanties et ont les mêmes devoirs 
que les citoyens comoriens, à l’exception des droits politiques et des droits et devoirs réservés en vertu de 
la loi ou de la Constitution aux citoyens nationaux ». Ce même principe se reflète dans l’article 139 de la loi 
nº 84-108 portant Code du travail (1984), selon lequel tous les travailleurs étrangers jouissent des mêmes 
droits que les ressortissants s’ils résident aux Comores. 

Les résidents étrangers peuvent devenir des ressortissants comoriens après 5 à 10 ans de résidence 
continue dans le pays. Selon l’article 29 de la loi nº 79-12 portant Code de la nationalité comorienne 
(1979), les étrangers peuvent être naturalisés après 10 ans de résidence continue aux Comores. L’article 
30 de la même loi réduit ce délai à cinq ans si la personne est née aux Comores, s’il s’agit d’une femme 
mariée à un ressortissant comorien ou si elle a reçu des distinctions nationales (des talents artistiques, 
scientifiques ou littéraires). Finalement, selon la loi nº 08-014 relative à la citoyenneté économique en 
Union des Comores (2008) il n’y a pas de délai minimal de résidence pour « toute personne migrante ayant 
la qualité de partenaire économique du Gouvernement des Comores »6.

1.3. Aspects qui pourraient être renforcés 
Les Comores n’ont pas conclu d’accords sur la transférabilité des prestations de sécurité sociale et des 
avantages acquis, y compris les pensions de vieillesse, avec d’autres pays. 

Bien que les Comoriens vivant à l’étranger aient le droit de vote aux élections nationales, ceci n’a jamais eu 
lieu en pratique. L’article 16 de la Constitution stipule que les Comoriens vivant à l’étranger ont les mêmes 
droits et devoirs que les ressortissants résidant aux Comores, mais sans faire mention explicite du droit de 
vote. Cependant, le gouvernement a entamé des discussions avec les parties prenantes concernées pour 
le développement d’un système d’enregistrement de ses citoyens à l’étranger afin de mettre en œuvre un 
système de vote à distance.

L’Union des Comores n’a pas de politique ou de stratégie pour lutter contre les crimes haineux, la xénophobie, 
la violence et la discrimination contre les migrants. La loi du 27 juin 2006 relative à la Commission Nationale 
des Droits de l’Homme et des Libertés (CNDHL) de l’Union des Comores ne mentionne pas spécifiquement 
la protection des migrants contre les crimes haineux, la violence ou la discrimination.

Le regroupement familial est seulement possible pour les migrants munis de visas diplomatiques et de 
service. L’article 3 de la loi nº 88-025 portant modification de la loi nº 82-026, relative aux conditions 

5	 Cependant, dans la pratique le Ministère de l’Intérieur, de la Décentralisation, et de l'Administration territoriale a pris la décision de ne plus délivrer des cartes de 
résidant d’une durée de 10 ans et ne s’adonne qu’au renouvellement des cartes de 10 ans de ceux qui en possédaient une avant cette décision. Les autres migrants 
doivent se contenter d’une carte d’une année, renouvelable, qui leur permet de travailler.

6	 La citoyenneté économique est ouverte à tout adulte qui est considéré comme un partenaire économique du gouvernement des Comores et qui est donc disposé à 
investir un minimum de 1 000 000 KMF (environ 2 421 dollars américains) dans le pays.
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d’entrée et de séjour des étrangers aux Comores (1988) dispose que «  les membres des missions 
diplomatiques et consulaires accréditées aux Comores, titulaire d’un passeport diplomatique, leur épouse, 
leurs ascendants et leurs mineurs mariés ou non, vivant sous leur toit bénéficient, pour la durée de leur 
séjour aux Comores, d’un visa diplomatique ». Il en est de même pour ceux disposant d’un visa militaire. 
Ces visas les dispensent d’un permis de séjour s’ils veulent rester plus de trois mois aux Comores.
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LES POLITIQUES DE MIGRATION ET LES POLITIQUES CONNEXES 
FORMULÉES SUR LA BASE D’ÉLÉMENTS FACTUELS ET SELON 
UNE APPROCHE ASSOCIANT L’ENSEMBLE DU GOUVERNEMENT

2.1. Gouvernance de la migration : exemples d’aspects bien développés 
La Commission multisectorielle de suivi et d’orientation sur les questions migratoires en Union des Comores, 
créée en 2018 à l’initiative du Ministère de l’Intérieur, de la Décentralisation et de l’Administration territoriale 
(MIDAT) en collaboration avec l’OIM, assure la coordination interministérielle sur les questions migratoires. 
L’arrêté nº 19/07 portant nomination des membres et mission de la Commission multisectorielle de suivi 
et d’orientation sur les questions migratoires charge cette commission de rassembler et d’analyser toute 
loi et tout décret en matière de migration afin de formuler des recommandations au gouvernement et, à 
terme, de concevoir un cadre national de politique migratoire. Cette commission, présidée par le Ministre 
de l’Intérieur, de la Décentralisation, et de l’Administration territoriale est composée de représentants de 
différents ministères et organisations7.

Le Département Central de l’Immigration et de l’Émigration (DCIE), sous la Direction Générale pour la Police 
et la Sécurité Nationale (DGPSN), est chargé de mettre en œuvre la loi nº 85-025 portant modification de 
la loi nº 82-026, relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers aux Comores (1988), qui édicte 
les conditions de visite ou de déménagement aux Comores, les conditions de séjour en cas de résidence et 
travail, ainsi que les conditions d’expulsion à travers ses quatre services : la Police centrale des frontières, 
le Service central de production et de délivrance des documents biométriques, le Service des visas chargé 
de délivrer les visas à l’entrée aux Comores et le Service central de surveillance territoriale.

Le Ministère des Affaires étrangères et de la Coopération Internationale (MAECI) est responsable de 
toutes les questions relatives à l’émigration et les politiques d’engagement auprès de à la diaspora par 
l’intermédiaire de son Commissariat des Comoriens à l’Étranger, établit par le décret nº 11-234 portant 
création de ce commissariat (2011). Le commissariat est chargé d’identifier les membres de la diaspora et 
de défendre leurs droits en tant que ressortissants comoriens, notamment en ce qui concerne le droit de 
vote et les investissements aux Comores. L’une de ses priorités est de créer une base de données avec des 
informations sur les Comoriens vivant à l’étranger et de rassembler toutes les ressources créées par les 
membres de la diaspora, par exemple la littérature, les recherches, et les arts.

2.2. Aspects qui pourraient être renforcés 
La Commission multisectorielle de suivi et d’orientation sur les questions migratoires n’a pas encore 
élaboré de politique migratoire nationale mais celle-ci est en cours de discussion en août 2021. De plus, le 
Plan Comores Émergent 2030 (PCE 2030, 2019) mentionne la nécessité d’une gouvernance des migrations, 
notamment lorsqu’il est question de la diaspora et de la nécessité d’améliorer le transfert des ressources 
financières et leur utilisation. 

La Politique Nationale d’Équité et d’Égalité de Genre (2007) a pour objectif d’influencer les politiques et 
les stratégies relatives à l’inégalité entre les genres mais ne contient pas de mesures spécifiques en ce qui 
concerne les migrants. 

7	 La commission s’est réunie pour la première fois en mars 2020. Ses membres incluent notamment ; le Président de l’Union des Comores, le MIDAT, le Ministère des 
Affaires Étrangères et de la Coopération internationale, le Ministère de la Justice des Affaires islamiques et de la Fonction publique, le Ministère de la Jeunesse, de 
l’Emploi, du Travail, de la Formation et de l’insertion professionnelles, des Sports, des Arts et de la Culture, le Ministère de la Santé, de la Solidarité, de la Protection 
sociale et de la Promotion du genre (MSSPSPG), le Ministère des Transports maritimes et aériens, la Commission Générale de planification, la Commission Nationale 
des Droits et Libertés de la Personne et le Croissant-Rouge des Comores.
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Il n’existe pas de législation nationale spécifique régissant l’émigration aux Comores. Le cadre législatif du 
pays régissant l’immigration, à savoir la loi nº 85-025 du 29 décembre 1988 portant modification de la loi 
nº 82-026 relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers aux Comores et la loi nº 79-12 du  
12 décembre 1979 portant Code de nationalité comorienne, ne font pas référence à l’émigration.

L’Institut National de la Statistique et des Études Économiques et Démographiques (INSEED), ne collecte 
pas et ne publie pas des données migratoires. Cependant, le recensement national, effectué environ tous 
les dix ans et dirigé par l’INSEED et le Ministère des Finances, du Budget et du Secteur bancaire, comprend 
des questions liées à la migration, à savoir le lieu de naissance, la nationalité et le statut de résidence du 
répondant.
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UNE BONNE GOUVERNANCE DES MIGRATIONS REPOSE  
SUR DE SOLIDES PARTENARIATS

3.1. Gouvernance de la migration : exemples d’aspects bien développés
Les Comores sont membre du Forum panafricain sur les migrations (PAFOM), un processus consultatif 
continental pour « mettre en réseau et partager des informations, des expériences et des bonnes pratiques 
sur les questions de gouvernance de la migration et de la mobilité sur le continent ».

Le pays participe au Dialogue sur la migration pour l’Afrique australe (MIDSA), qui vise à faciliter la 
coordination de la gouvernance régionale des migrations. Les Comores participent également au Dialogue 
sur la migration pour les États membres du Marché commun de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique australe 
(MIDCOM), un forum de discussion sur la gestion des migrations et l’harmonisation des systèmes de collecte 
de données, des politiques et des lois migratoires. Les Comores prennent aussi part au Dialogue sur les 
migrations pour les pays de la Commission de l’Océan Indien (DiMOI) qui rassemble les pays de l’océan 
Indien sur les questions migratoires, afin d’adopter de meilleures pratiques en matière de migration et de 
faciliter la mobilité humaine dans la région. 

Les Comores ont conclu des accords bilatéraux d’exemption de visa avec Maurice (2017), le Sénégal (2019), 
et la Tunisie (2019). En octobre 2020, les Comores ont également signé cinq protocoles d’entente avec le 
Maroc portant sur la formation diplomatique, la gestion des deux communautés respectives établies à 
l’étranger, le domaine agricole et de santé, et enfin sur l’établissement d’un mécanisme de consultations 
politiques. Le protocole d’entente portant sur la gestion des communautés établies à l’étranger et les 
questions migratoires vise à mettre en place un cadre de coopération permettant le partage d’expériences 
afin d’améliorer les conditions de vie des communautés étrangères, notamment dans le domaine de 
l’éducation, la culture et le sociale.

Les Comores collaborent avec les organisations de la société civile (OSCs) sur les sujets liés aux migrations. 
Notamment, le Croissant-Rouge Comorien fait partie de la Commission multisectorielle de suivi et 
d’orientation sur les questions migratoires en Union des Comores qui est responsable de l’élaboration 
d’une stratégie migratoire nationale et des représentants d’OSCs sont mobilisés pour des actions de 
réponse au phénomène de lutte contre la traite des personnes dans le cadre de projets spécifiques. 

3.2. Aspects qui pourraient être renforcés 
Les Comores n’engagent pas formellement le secteur privé sur l’établissement d’un programme et à la 
mise en œuvre de questions liées à la migration.

Les Comores n’engagent pas formellement les membres de la diaspora sur les questions de développement. 
Les envois de fonds correspondent à environ 14 pour cent du PIB national8, mais il n’existe pas de registre 
officiel pour répertorier les Comoriens vivant à l’étranger et ainsi favoriser l’engagement de la diaspora. 

L’un des objectifs du MIDCOM est d’atteindre la pleine mise en œuvre du protocole du Marché commun de 
l’Afrique orientale et australe (COMESA, 2001) sur la libre circulation des personnes, de la main d’œuvre, 
des services, et sur le droit à l’établissement et à la résidence et qui vise à libéraliser la migration de la 
main-d’œuvre et à éliminer les exigences de visa pour les États membres. Bien que les Comores soient l’un 
des rares pays qui appliquent une partie du Protocole en accordant des visas de trois mois aux citoyens du 
COMESA à leur arrivée, les Comores sont toujours en voie de ratifier le protocole en août 2021.

8	 Donnée selon la Banque mondiale (2021). 
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AMÉLIORATION DU BIEN-ÊTRE SOCIOÉCONOMIQUE  
DES MIGRANTS ET DE LA SOCIÉTÉ 

4.1. Gouvernance de la migration : exemples d’aspects bien développés 
Les Comores disposent de mesures pour promouvoir l’égalité des genres pour tous les travailleurs, y 
compris les migrants. La Politique nationale d’Équité et Égalité de Genre (2007) souligne la nécessité de 
valoriser davantage le travail féminin et d’améliorer les niveaux de scolarisation des filles, entre autres. Le 
Code national du travail (1984), s’appliquant à tous les travailleurs, y compris les migrants, fait également 
référence à l’égalité des sexes. L’article 2 interdit à tous les employeurs de tenir compte du sexe lorsqu’ils 
embauchent un employé et l’article 81 assure un salaire égal pour un travail égal pour les femmes. L’article 
99 prévoit que les femmes et les filles qui ne vivent pas avec leur famille devraient bénéficier d’un logement 
et d’une protection. Le Chapitre 3 de cette loi est entièrement consacré au travail des femmes et fournit 
un cadre de protection pour les cas de grossesse et de congé de maternité, pour le deuil d’un mari et pour 
le travail forcé.

Les étudiants internationaux peuvent accéder à l’enseignement universitaire aux Comores et sont soumis 
aux mêmes conditions d’entrée que les ressortissants en ce qui concerne les critères d’admission et les 
frais sous condition d’être en possession d’un visa de long séjour. De plus, les étudiants internationaux 
sont autorisés à travailler pendant leurs études aux Comores9.

Les Comores adoptent le système européen Licence-Master-Doctorat (LMD)10. Ce système standardise 
les niveaux d’éducation et facilite la reconnaissance des diplômes présentés dans tous les états ayant 
adopté le système. Les diplômes sont obtenus en complétant un certain nombre de semestres attribué 
par le système européen de transfert et d’accumulation de crédits (ECTS), qui sont valides et peuvent être 
transférés à d’autres pays.

4.2. Aspects qui pourraient être renforcés 
Les Comores n’ont pas mis en place d’évaluation nationale sur la demande de travailleurs migrants sur 
le marché du travail. Le gouvernement ne recueille pas non plus des données sur le marché du travail 
agrégées par statut migratoire ou par sexe. L’Enquête sur l’emploi et le secteur informel (2014) effectuée 
par la Direction Général du Plan ne comportait aucune question sur le statut migratoire. Les travailleurs 
migrants ne sont pas inclus en tant que variable clé dans la collecte de données sur le marché du travail. 

Les Comores ne disposent pas de différents types de visas pour attirer des compétences professionnelles 
spécifiques. Cependant, la loi nº 88-025 relative aux conditions d’entrée et de séjour aux Comores (1988) 
réglementant les conditions d’entrée et de séjour des étrangers aux Comores est en cours de révision en 
août 2021 et, tel que proposé par le Ministère de l’Intérieur, de la Décentralisation, et de l’Administration 
territoriale, prévoit de nouveaux types de visas tels que les visas étudiants, sanitaires et artistiques.

La Direction Générale de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche est chargée de valider les qualifications 
étrangères des étudiants aux Comores mais ne dispose de critères formalisés pour la reconnaissance des 
qualifications étrangères, à part le système LMD. Il n’y a pas de norme nationale établie en vue de la 
reconnaissance des compétences et qualifications étrangers. Ce manquement occasionne souvent des 
conflits pour les professions réglementées telles que la médecine et la pharmacie. La reconnaissance 
des diplômes étrangers pour ces professions varie selon les administrations. De plus, les Comores ne 

9	 Il n’existe pas de visa d’étudiant aux Comores, les étudiants étrangers doivent soumettre une application pour un permis de séjour de 10 ans et une carte spéciale de 
travailleur étranger afin de pouvoir être employés.

10	 Le système Licence-Master-Doctorat, apparu en 2002, et une organisation à trois niveaux de l’enseignement postsecondaire adoptée par la plupart des pays de l’Union 
européenne.
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possèdent pas d’organismes susceptibles d’accompagner les migrants à la reconnaissance de leurs titres 
de compétences et de qualifications.

Les Comores n’ont pas élaboré de mesures spécifiques visant à promouvoir le recrutement éthique des 
travailleurs migrants ou la protection des travailleurs comoriens à l’étranger. Les Comores n’ont pas conclu 
non plus d’accords bilatéraux de travail. 

Bien que les Comores soient signataires du Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et 
régulières, des Objectifs de développement durable des Nations Unies et du Programme d’action 
d’Addis-Abeba, le pays n’a pas encore élaboré de programme officiel d’envois de fonds. Il n’existe pas de 
politique particulière en ce qui concerne la promotion de systèmes de transferts de fonds. Cependant, 
le gouvernement, à travers la société d’État Comores Telecom, a élaboré un système mobile de transfert 
d’argent en 2020. « Huri Money » permet de transférer de l’argent sans compte en banque, et attend 
d’être lancé en août 2021.
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DES MESURES EFFICACES POUR FAIRE FACE AUX  
ASPECTS D’UNE CRISE RELATIFS À LA MOBILITÉ 

5.1. Gouvernance de la migration : exemples d’aspects bien développés 
Le décret nº 12-054/PR (2012) relatif à la Direction Générale de la Sécurité Civile a institué la DGSC sous 
la tutelle du Ministère de l’Intérieur, de la Décentralisation, et de l’Administration territoriale chargé de la 
protection de la population, des biens et de l’environnement en cas de crises ou de catastrophes naturelles. 
Le gouvernement coordonne les ressources de la DGSC et évalue l’état de préparation aux risques. En cas 
de crise, le gouvernement ne fait pas de distinction entre migrants et nationaux.

Le Plan National de Préparation et de Réponse à l’urgence (2007) aborde la question des déplacements 
liés aux catastrophes et élabore des mesures pour les prévenir et y remédier. Ces mesures concernent la 
prise en charge des besoins de base des personnes déplacées, tels que les besoins sanitaires, alimentaires, 
vestimentaires, éducatifs et de logements temporaires. Selon le plan, en cas d’urgence ou de catastrophe, 
un mécanisme de coordination est mis en place. Il est composé du Ministère de la Défense, du chef d’État-
major, du directeur général de la Sécurité Civile (DGSC), des représentants du secteur concerné, d’un 
représentant de la présidence, un représentant de chaque île et un représentant des médias nationaux.

Les Comores ont mis en place des systèmes de communication pour informer le public sur l’évolution 
des crises et la disponibilité des services d’aide et assistance, ainsi qu’un moyen pour le public de 
communiquer ses besoins au gouvernement. La Direction Générale de la Sécurité Civile (DGSC) est chargée 
de communiquer avec la population en temps de crise à travers des campagnes de communication par 
les médias généralement menées en comorien, en français et en arabe mais aussi relayée dans plusieurs 
langues, comme le swahili et l’anglais. La DGSC déploie également ses officiers sur le terrain afin de 
communiquer directement avec les habitants. Le gouvernement met également à la disposition du public 
un numéro d’urgence en cas de crise.

5.2. Aspects qui pourraient être renforcés 
Il n’existe aucune preuve de mesures visant à faire des exceptions aux procédures d’immigration pour 
les migrants dont le pays d’origine est en crise. La Loi nº 88-025 sur les conditions d’entrée et de séjour 
aux Comores (1988) ne contient aucune exception à la procédure de visa même pour les migrants en 
provenance de pays en crise.

Les stratégies de rétablissement après une catastrophe aux Comores ne considèrent pas les questions 
migratoires. Il n’existe pas non plus de mesures concernant la réintégration des migrants de retour 
dans les stratégies nationales de développement des Comores. La Stratégie de croissance accélérée et 
de développement durable (2015-2019, SCA2D) ne mentionne que le déplacement des populations en 
raison du changement climatique. Le Plan Comores Émergent 2030 (2019) ne mentionne pas non plus la 
réintégration des migrants de retour.
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S’ASSURER QUE LES MIGRATIONS SE DÉROULENT  
DANS DES CONDITIONS SÛRES, ORDONNÉES ET RÉGULIÈRES 

6.1. Gouvernance de la migration : exemples d’aspects bien développés 
Le Département Central de l’Immigration et l’Émigration (DCIE), est l’organisme gouvernemental chargé 
de la surveillance des frontières. La loi nº 83-014 sur la création et l’organisation de la Police Fédérale 
(1983), établit sa mission et la divise en 4 départements : la Police centrale des frontières est chargée de 
contrôler l’entrée sur le territoire national, le Service central de production et de délivrance des documents 
biométriques est chargé de délivrer toutes les pièces d’identité biométriques ainsi que les visas de longue 
durée et les cartes de séjour, le Service des visas est chargé de délivrer les visas à l’entrée aux Comores et 
le Service central de surveillance territoriale qui est le service de renseignement, est chargé de contrôler 
les étrangers entrant ou résidant aux Comores. Le Service central est également chargé de la mise en 
œuvre des expulsions et des rapatriements.

La loi nº 14-034/AU portant lutte contre le travail et la traite des enfants (2014) vise à définir, prévenir et 
punir toutes les formes de travail des enfants ainsi que le trafic illicite et la traite des enfants. Elle établit 
également des mesures contre le travail forcé et en faveur des victimes de la traite des personnes. L’article 
13 de cette loi criminalise toutes les formes de trafic illicite d’enfants et de travail forcé et prévoit des peines 
de 10 à 20 ans d’emprisonnement pour ces crimes, ainsi qu’une amende très élevée. De plus, l’article 2 de 
la loi nº 84-108 portant Code du travail (1984) interdit le travail forcé et s’applique à tous les travailleurs, 
y compris les travailleurs migrants. Les articles 20 et 25 de la Constitution de l’Union des Comores (2018), 
applicable à tous les citoyens, et incluant les migrants, établissent également que l’intégrité physique et 
morale des personnes ne peut être violée et que personne ne peut être forcé de travailler. De plus, les 
Comores ont mis en place des mesures visant à lutter contre l’exploitation du travail en général, couvrant 
aussi les migrants. L’article 2 de la loi nº 12-/AU abrogeant, modifiant et complétant certaines dispositions 
de la loi nº 84-108 portant Code du travail (2012), stipule que le travail forcé est interdit. 

Dans le cadre de l’amélioration des capacités de référencement et de prise en charge de cas de traite de 
personnes aux Comores, un groupe de travail technique sous la coordination du Ministère de l’Intérieur, 
de la Décentralisation et de l’Administration territoriale a été mis en place en 2021 selon la note de service 
nº 21-181. Ce groupe de travail est composé des représentants du Ministère des Affaires étrangères et 
de la Coopération Internationale, du Ministère de la Justice, des Affaires islamiques et de la Fonction 
publique, de l’Assemblée nationale, de la société civile, de la Commission Nationale des Droits de l’Homme 
et des Libertés, et de la Brigade des mineurs. 

Les Comores ont conclu deux accords avec la France, soutenant la lutte contre le trafic illicite des migrants. 
Le premier accord, signé en 2019, porte sur la lutte contre les mouvements de populations « non maîtrisés » 
et de sauvegarde des vies humaines en mer, ainsi que le développement. L’accord cadre indique que les 
autorités comoriennes devront créer une structure dédiée à la lutte contre les trafiquants d’êtres humains, 
et chargée de coordonner les actions à terre et en mer ainsi que d’assurer le partage d’informations et les 
interactions avec la France. Le deuxième accord concerne un partenariat de défense conclu en 2010 et qui 
porte sur la surveillance des frontières et la sécurité maritime.

6.2. Aspects qui pourraient être renforcés 
Le DCIE ne dispose pas d’un système intégré de gestion des frontières. Il existe seulement des registres 
sur papier de tous les passagers des vols internationaux atterrissant à l’aéroport. Il n’existe pas de système 
formel centralisé permettant de contrôler des visas ayant expirés. Cependant, les demandes de visa auprès 
des autorités consulaires comoriennes à l’étranger est possible.
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La DCIE met en place généralement deux procédures en ce qui concerne la détention des migrants en 
instance de jugement ou d’expulsion. S’il existe une possibilité de procéder à une expulsion sous 48h, la 
personne interpellée à l’aéroport est gardée sur place dans le vestiaire de la police jusqu’au moment du 
départ. Si le délai de l’expulsion excède 48h, le migrant est alors remis à la DCIE, qui après enquête, le 
remet au service de la surveillance du territoire. À aucun moment, le migrant n’est présenté à un juge. La 
rétention s’effectue au sein de la salle de conférence du Ministère de l’Intérieur. Si le migrant a les moyens 
financiers, il peut louer une chambre d’hôtel.

Le personnel frontalier est formé de manière ad hoc. Par exemple, la police des frontières est formée par le 
DCIE en ce qui concerne les documents d’identifications mais ne reçoit pas particulièrement de formation 
linguistique ni concernant l’identification et l’aide aux victimes de la traite. De plus, le personnel frontalier 
reçoit une formation ad hoc en collaboration avec des organisations internationales essentiellement axées 
sur la prévention et la sécurité. 

Les informations concernant les conditions d’entrée et de séjour sur le territoire, ainsi que les procédures 
de demande de visas avant l’arrivée ne sont pas facilement disponibles au public. Il existe seulement 
quelques informations en ligne concernant quelques types de visas, les documents nécessaires pour une 
demande de visa temporaire ainsi qu’un visa de long séjour à l’arrivée. 

Bien qu’il y ait certaines mesures législatives en place concernant la traite des enfants, les Comores n’ont 
pas de stratégie nationale de lutte contre la traite des personnes et ne publient pas d’informations sur 
leurs activités de lutte contre la traite. 
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PROTOCOLES DE PRÉPARATION ET DE RÉPONSE AUX 
RISQUES DU NOUVEAU CORONAVIRUS (COVID-19) 
Cette page résume les principales réponses politiques nationales relatives au COVID-19 aux Comores 
du point de vue de la gouvernance des migrations. Il est basé sur 12 questions qui ont été rajoutées à 
l’évaluation des Indicateurs de gouvernance des migrations (IGM) standard aux Comores afin d’évaluer 
efficacement la gouvernance nationale des migrations dans le contexte de la pandémie COVID-19.

Le statut migratoire n’est pas considéré comme une variable dans les rapports de l’Institut 
national de la statistique et des études économiques et démographiques (INSEED) qui publie 
des mises à jour ponctuelles sur la situation de la COVID-19 aux Comores. Ces rapports 
contiennent des données sur le nombre de cas, de patients considérés comme guéris et de 
décès. Toutes ces données sont agrégées par district sanitaire, ou par lieu, sexe et âge.

Il n’existe aucune mesure particulière pour promouvoir les contributions de la diaspora 
comorienne à la réponse à la COVID-19, bien qu’elle ait été particulièrement active dans la 
lutte contre la COVID-19 à travers les associations comoriennes dans les pays où la diaspora 
est très présente. Concernant leur soutien financier, la banque centrale des Comores 
a observé, pendant la période de la COVID-19, une hausse des transferts de 33 % soit  
74 millions d’euros au mois de mai en 2020 contre 56 millions pour le mois de mai en 2019. 
L’argent envoyé par les associations de la diaspora a servi à l’achat des produits d’hygiène 
et médicaux. Selon la Banque centrale des Comores, les envois de fonds de la diaspora ont 
augmenté d’un tiers au cours des cinq premiers mois de 2020 par rapport à l’année précédente*.

Aucune mesure spéciale n’a été mis en place pour faciliter les envois de fonds de la diaspora 
pendant la pandémie de COVID-19. Selon la Banque centrale des Comores, la majorité 
des envois fonds de la diaspora ont été conservés par les bénéficiaires et n’a pas atteint le 
système bancaire. Vu que les frontières étaient fermées, les envois de fond se sont effectués 
de manière formelle par le biais des agences de transferts. De plus, les Comoriens vivant à 
l’étranger envoient des dons substantiels par l’entremise d’associations ou directement aux 
municipalités afin de soutenir la lutte contre la pandémie.

Il n’y a aucune mesure en place pour appuyer et faciliter le retour sûr et ordonné et la 
réintégration des ressortissants et des résidents qui pourraient être bloqués à l’étranger 
dans le contexte de la COVID-19. Ces situations ont été traitées au cas par cas. Par exemple, 
dans le cas des étudiants comoriens coincés à Wuhan (Chine) au début de la pandémie, le 
Ministère des Affaires étrangères et de la Coopération Internationale est intervenu pour 
organiser un rapatriement. D’après la commission COVID en charge des rapatriements et des 
questions liées au COVID-19, environ 500 rapatriements ont eu lieu du mois de mai 2020 au 
mois de septembre 2020.

* 	RFI, Comores : hausse surprise des transferts d’argent de la diaspora, 30 June 2020, www.rfi.fr/fr/afrique/20200630-
comores-hausse-surprise-transferts-d-argent-la-diaspora.
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MiGOF: Cadre de gouvernace des migrations11

Dans le but de définir le concept de « politiques migratoires bien gérées », l’Organisation internationale pour 
les migrations (OIM) a mis au point un Cadre de gouvernance des migrations (MiGOF), accueilli favorablement 
par le Conseil de l’OIM en novembre 2015. Aux fins de ce Cadre de gouvernance des migrations, l’OIM 
définit la gouvernance comme « les traditions et institutions qui régissent l’autorité en matière de migration,  
de mobilité et de nationalité est exercée dans un pays, y compris la capacité du gouvernement à formuler et 
mettre en œuvre efficacement des politiques judicieuses dans ces domaines ».

Le Cadre définit les éléments essentiels d’une « bonne gouvernance des migrations » - 3 principes et  
3 objectifs qui, s’ils sont respectés et garantis, garantiraient des migrations humaines, sûre et ordonnées et 
qui soient bénéfiques aux migrants et ainsi qu’à la société12. Selon l’OIM, un système de migration favorise 
une migration et mobilité qui soit humaine et ordonnée, et bénéficie aux migrants et ainsi qu’à la société :

Quand-il :
(i)   	Adhère aux normes internationales et garantie les droits des migrants ;
(ii)  	Formule des politiques de migration et politiques connexes sur la base d’éléments factuels  

et selon une approche associant l’ensemble du gouvernement ;
(iii) 	Repose sur de solides partenariats pour traiter les questions de migrations et thèmes connexes.

Quand-il recherche à :
(i)	 Améliorer le bien-être socioéconomique des migrants et de la société ;  
(ii)  	Adresser efficacement les aspects d’une crise relatifs à la mobilité ;
(iii)  S’assurer que les migrations se déroulent dans des conditions sûres, ordonnées et dans la dignité.

Le MiGOF ne crée PAS de nouvelles directives ou normes. Durant l’élaboration de ce Cadre, l’OIM s’est 
appuyée sur son expertise et son travail analytique, ainsi que sur des engagements existants, des déclarations 
et affirmations non contraignantes. Il ne traite PAS de la gouvernance globale des migrations, qui constitue 
l’architecture internationale permettant d’adresser les défis liés à la migration et à la mobilité humaine.  
Au lieu de cela, l’accent est mis sur la gouvernance et la gestion des migrations du point de vue de l’État en 
tant qu’acteur principal. Il ne propose PAS un modèle pour tous les États. Le Cadre présente une « voie idéale »  
pour la gouvernance des migrations, à laquelle les États peuvent aspirer.

Le MiGOF repose sur le principe selon lequel, en tant qu’acteur principal concernant les domaines 
de la migration, la mobilité et la nationalité, l’État conserve le droit souverain de déterminer qui 
entre et séjourne sur son territoire et sous quelles conditions, dans le cadre du droit international. 
D’autres acteurs - citoyens, migrants, organisations internationales, secteur privé, syndicats, 
organisations non gouvernementales, organisations communautaires, organisations religieuses 
et universitaires - contribuent à la gouvernance des migrations par leurs interactions avec les 
États et entre eux.

11  Conseil de l’OIM Council, Cadre de gouvernance des migrations, 106ème session, C/106/40 (4 Novembre 2015). Disponible sur https://governingbodies.iom.int/
fr/106eme-session-du-conseil.

12  Brochure du Cadre des governances des migrations (2016). Disponible sur https://publications.iom.int/books/carde-de-gouvernance-des-migrations.
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Le processus des IGM

La première étape du processus consiste 
à expliquer ce que les IGM impliquent aux 
représentants clés du gouvernement, afin 
de garantir une entière compréhension du 
projet et d’assurer un engagement complet.

La deuxième étape du processus consiste 
à démarrer la collecte et l’analyse 
des données, sur la base d’environ 90 
indicateurs basés sur les 6 dimensions du 
MiGOF. Un profil de gouvernance de la 
migration basé sur l’analyse des résultats 
est ensuite rédigé et partagé avec les 
interlocuteurs gouvernementaux.

La troisième étape du processus 
consiste à organiser une consultation 
interministérielle au cours de laquelle 
tous les ministères concernés et les 
autres parties prenantes discutent des 
bonnes pratiques et des aspects qui 
pourraient être renforcés identifiés dans 
l’ébauche du profil de gouvernance de la 
migration, ainsi que les priorités pour la 
marche à suivre. C’est aussi l’occasion de 
commenter et de faire des suggestions 
sur l’ébauche du profil.

Une fois que les profils de gouvernance 
de la migration sont finalisés et validés par 
les interlocuteurs gouvernementaux, ils 
sont publiés sur le Portail sur les données 
migratoires13 et téléchargés sur la librairie 
en ligne de l’OIM14.

13  Les profiles sont disponibles au https://migrationdataportal.org/overviews/mgi#0.
14  Veuillez consulter https://publications.iom.int/fr.	
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